OURS 

de  m.  seguier. 

Sus  l’Ordonnance  concernant  Vadmi 
/ * nifiration  de  la  Jujiiee. 


I R E, 

Dans  une  Jeâure  auflî  rapide,  il  efi:  bien 
difficile  , pour  ne  pas  dire  impoffible  , de  faific 
1 efprït  général  & le  développement  des  difoo- 
fîrions  partieuhères  que  renferme  la  nouvelle 
Ordonnance  que  Votre  Majefté  vient  de  faire 
puolier.  Réduits  a rimpuilTançe  morale  phy- 
fique  de  nous  expliquer , fur  une  Loi  que  nous 
connoiffions  à peine , nous  croyons  ne  pouvoir 
donner  une  plus  grande  preuve  de  fidélité  que 
de  nous  en  rapporter'à  la  fagefTe  de  Votre  Ma- 
jefté , d’en  ordonaer  l’enregiflrement* 
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Sur  VEdit  portant  fupprejjion  des  Tru 
banaux  d'exceptions. 

SIRE, 

Les  mêmes  motifs  nous  oblîgeroient  de  pré- 
fenter  à Votre  Majefté  les  mêmes  rtflexîons  ; 
le  défaut  de  connoilfance  entière  de  la  Loi  , 
rimpoflîbîiité  d’en  rapprocher  les  difpofitions  , 
la  crainte  même  de  ne  pouvoir  embralTer  tous 
les  objets  contenus  dans  l'Edic  de  fuppreflion  , 
dont  nous  venons  d’entendre  la  ledure  , le 
même  zèle  & la  même  fidélité  , tout  nous  fait 
un  devoir  de  nous  en  rapporter  encore  à la  ia- 
gelfe  de  Votre  Majefté. 


Tffcr- 
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■Sur  VÈdit  portant  Etablijfcmcnt  de  la 
Cour  Plénière. 

SIRE, 

Une  nouvelie  Cour  des  Pairs  fpécialement 
deftinée  à la  vérisk^on  & à l’enregillrement 
des  Loix,  pourra- remplacer  ces  Parle- 
mens 'antiques , où  la  Nation  afiemblée  déli- 
beroit  fur  la  formation  des  Ordonnances , Sc  ac- 
cordoit  à fon  Roi  les  fubiides  que  la  nécef- 
fité  des  tems  le  forçoit  de  lever  fur  (es  Sujets,, 

Une  Cour  unique  en  France,  une  Cour  donc 
le  pouvoir  s’étendra  dùin  bout  à l’autre  du 
Royaume!  Comment  les  Membres  qui  la  com-^ 
poferonr,  pourront-ils  connoître  les»  intérêts 
de  chaque  Province  ? Comment  pourront-ils 
porter  au  pied  du  Trône  les  befoins,  les  vœux 
Sc  les  réclamations  de  tous  les  Sujets  de  Votre 
Majefré?  Nous  craindrions  de  nous  perdre  dans 
une  matière  aufîi  vafte,  Sc  toujours  réduits  à 
l’impuiTance  de  nous  expliquer  fur  une  Loi 
oui  né  nous  eO;  connue  que  parla  iecRurc  qui 
vient  d’en  être  Taire.  Nous  croyons  remplir 
tout  ce  que  Votre  Ivîajellé  peut  attendre 
de  notre  obéifTance,  Sc  nous  en  rapportant  dô 
même  à fa  fageiTc,  A ij 
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Sur  l’Èdit  portant  RéduSion  d’Ûffices 

dans  la  Cour  de  Parlement  de  Paris. 

\ 


SIRE, 

La  Loi  concernant  iinamovibilîté  des  Offices 
a été  adrefîé  à la  Cour  par  le  Roi  Louis 
XL,  le  2i  Octobre  {467,  & régiftrée  le  23 
Novembre  fui  vaut' ; elle  porte  : 

Statuons  & otdonnons  , que  déformais  nous 
ne  donnerons  aucun  de  nos  Offices  , s'il  n’efl 
vacant  par  mort,  ou  par  réfignation  faire  du 
bon  gré  & confentenienc  du  Réfignant , dont 
il  apparoifTe  duemenr  , ou  pat  forfaiture  préa- 
lablement jugée  & déclarée  judiciairement  8c 
félon  les  termes  de  juRice  , par  Juges  compé- 
tens,  8c  dont  il  apparoifTe  femblement. 

Quinze  ans  après  avoir  publié  cette  Ordon- 
nance, le  même  Roi,  avant  de  mourir,  en 
fit  jurer  Texécution  à Ton  fils  Charles  VIîI  ; 
il  envoya  à Ton  Parlement  Taède  authentique 
de  ce  ferment,  pour  y être  publié  & enregiftré. 
Au  commencement  du  règne  de  Charles  VIÎI, 
les  Etats-Généraux  affemblés  àXours,  en  1484, 
crurent  qu  il  étoit  néceffiaire  de  confacrer  de 


nouveau  cette  Loi , par  un  vœu  folemnel;  îls 
en  firent  la  demande  à ce  même  Prince,  i^uî 
répondit  aux  Etats , qu’z7  étoit  raifonnabh  que, 
nul  Officier  ne  foit  deflitué  de  f on  office  & état  y 
(inon  par  mort , réfignation  , ou  forfaiture 
préalablement  jugée  par  Juges  compétens.  En 
conféquence , il  accorde  la  demande  , '&  veut 
que  l’article  foit  entretenu  & obfervé  doré- 
navant. 

Depuis  cette  époque  , la  Loi  de  rînamovi- 
bilité  eft  devenue  une  Loi  du  Royaume.  Votre 
Majefté  veut  donc  déroger  à cene  Loi  (î  fo- 
lemnelle  ! Supprimer  un  office  , c’eft  deftituer 
rOfficier  titulaire  , lorfqu’on  l’enlève  à fes  fonc- 
tions. Abymés  dans  la  plus  profonde  douleur, 
après  avoir  repréfenté  à Votre  Majefté  les  in- 
convéniens  d’une  fuppreffion  auffi  contraire  aux 
Ordonnances  du  Royaume  , il  ne  nous  refte 
qu’à  nous  renfermer  dans  une  obéifTance  paf- 
five,  & à nous  en  rapporter  à la  fagefte  de 
Votre  Majefté. 
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Sur  la  Déclaration  relative  à VOrdon- 
nancc  Criminelh, 

SIRE, 

La  déclaration  dont  nous  venons  d’entendre 
la  leclure  , préfente  plufîeurs  aâes  d’humanité 
& de  bienfevifance  , dont  tous  les  Français  s’em- 
prefîerontde  rendre  de  très-humbles  actions  de 
grâces  a leur  Souverain.  Pénétrés  nous-mêmes 
des  fentimens  dont  Votre  Majefté  efi:  animée  , 
fans  qu’il  nous  foir  poHible  de  lui  faire  connoître 
en  ce  moment  les  inconvéniens  qui  pourront  di- 
minuer la  grandeur  d’un  tel  bienfait,  fur-tout  par. 
le  défefpoir  des  malheureux  condamnés  , qui 
refteront  un  mois  entier  entre  la  vie  & la  mort, 
ne  nous  permettrons  que  cette  feule  confidéra- 
tion  ; & par  fuite  du  refpedb  & de  la  foumilîion 
la  plus  profonde  , nous  nous  en  rapportons  à 
la  fagefle  de  Votre  Majeflé. 
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Sur  la  Déclarction  concernant  les 


l^acanccs. 

SIRE, 

L’interruption  que  Votre  Majefté  ordonne  des 
fond  ons  ordinaires  de  fon  Parlement,  ne  peur 
être  envifagée  que  comme  une  efpèce  d’inter- 
diddion,  qui , quoique  momentanée,  ne  prefente 
pas  moins  une  elpèce  de  fiétrilTure  fur  le  pre- 
mier Parlement  du  Royaume  , dont  raclivité 
eft  nécelTâire  au  bien  de  votre  fervice.  EiTrayés 
d’une  fufpenfion  aiudi  affligeante  qu’inatten- 
due , il  ne  nous  reffe  qu’à  lever  les  mains  au 
Ciel,  & faire  les  inffances  les  plus  refpedueures, 
& à fupplier  très- humblement  Votre  Majeité 
de  retirer  , pour  fa  propre  gloire  , une  Décla- 
ration qui  femble  compromettre  aux  yeux  de 
toute  la  Nation , l’honneur  de  fon  Parlement, 


/ 
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